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La loi du 15 mars 1850* a institué dans l’enseignement primaire des matières d’enseignement obligatoires et des matières
facultatives. Les brevets de capacité - brevet élémentaire et brevet supérieur - tels qu’ils ont été définis par la loi du 28 juin
1833* et  du règlement  du  16 juillet  1833* n’étant  plus conformes à la  nouvelle  loi,  il  devient  nécessaire  de modifier  les
conditions d’attribution du seul brevet de capacité restant en vigueur.

Le ministre de l'Instruction publique et des Cultes. 
Vu les articles 23 et 46 de la loi du 15 mars 1850 ;
Vu l'article 50 du décret organique du 29 juillet 1850 ;
Le Conseil impérial de l'Instruction publique entendu, 
Arrête :

Titre I er

De la commission d'examen
Article 1er. - Aucun examen particulier ne peut avoir lieu en dehors des deux sessions annuelles

prescrites par l'article 50 du décret du 29 juillet 1850.
Le recteur, pour des cas graves, peut autoriser une troisième session.
Art. 2. - Les ministres des divers cultes ne peuvent prendre part, en ce qui concerne les matières

religieuses, à l'examen des aspirants qui n'appartiennent pas à leur communion.
Titre II

Des aspirants au brevet de capacité
Art. 3. - Tout aspirant au brevet de capacité est tenu de se faire inscrire au secrétariat de l'académie,

un mois avant l'ouverture de la session, et de déposer à l'époque de son inscription
1° Un extrait de son acte de naissance ;
2°  La  déclaration  que  l'aspirant  ne  s'est  présenté  devant  aucune  commission  d'examen  dans

l'intervalle des quatre mois qui précèdent la session ;
3° L'indication, s'il y a lieu, de celles des matières comprises dans la deuxième partie de l'article 23

de la loi du 15 mars 1850 sur lesquelles il demande à être interrogé.
Art. 4. - La signature de l'aspirant doit être légalisée par le maire de la commune où il réside.
Art. 5. - Ne sont pas admis à subir l'examen et, dans tous les cas, n'auront pas droit à la délivrance

du brevet de capacité les candidats qui se trouvent dans les cas d'incapacité prévus par l'article 26 de la
loi du 15 mars 1850.

Titre III
De l'examen

Art. 6. - A l'ouverture de la session, le président de la commission fait l'appel des aspirants inscrits.
Chaque aspirant, à l'appel de son nom, vient apposer sa signature sur le registre, afin de constater son
identité.

Art. 7. - L'examen se divise en épreuves écrites et en épreuves orales.
Pour les épreuves écrites, les aspirants sont réunis tous ensemble ou, au besoin, par séries, sous la

surveillance d'un ou plusieurs membres désignés par le président.
Toute communication entre les aspirants, pendant les épreuves, est interdite sous peine d'exclusion.
Art. 8. - Les épreuves écrites sont au nombre de quatre, savoir :
1° Une page d'écriture à main posée en gros, en moyen et en fin, dans les trois principaux genres,

savoir : l'écriture cursive, la bâtarde et la ronde ; les aspirants doivent faire une ligne au moins de
chaque espèce d'écriture ;

2° Une dictée d'orthographe, d'une page environ, dont le texte sera pris par le président dans un livre
classique. Cinq minutes sont accordées aux aspirants pour relire et corriger leur copie ;



3° Un récit emprunté à l'histoire sainte ou une lettre relative à la tenue de l'école ;
4° Une question d'arithmétique portant sur l'application des quatre règles.
Il est accordé trois quarts d'heure au plus pour chacune de ces épreuves.
Art.  9. - Les épreuves écrites sont examinées et jugées par la commission réunie, qui prononce

l'admission aux épreuves orales dans l'ordre de mérite résultant de cette première partie de l'examen.
Art. 10. - Les aspirants admis aux épreuves orales sont appelés selon l'ordre de la liste de mérite,

séparément ou par séries, devant le bureau, pour être interrogés par un membre de la commission
désigné par le président.

Art. 11. - Les épreuves orales ont lieu dans l'ordre suivant :
1°  Lecture du français dans un livre imprimé et  dans un manuscrit,  et  lecture  du latin dans le

psautier ou dans un livre d'offices ;
2° Questions sur le catéchisme et l'histoire sainte ;
3° Analyse grammaticale d'une phrase au tableau ;
4° Questions sur le calcul et sur les applications usuelles du système légal des poids et mesures.
Un quart d'heure au plus est consacré à chacune de ces épreuves.
Art. 12. - Lorsque toutes les épreuves obligatoires sont terminées, les aspirants au brevet de capacité

qui  doivent  être  examinés  sur  les  parties  facultatives  de  l'enseignement  primaire  sont  appelés
séparément ou par groupes et interrogés sur les matières qu'ils ont indiquées.

Art.  13. - Les candidats déjà pourvus d'un brevet  de capacité pour l'enseignement des matières
comprises dans la première partie de l'article 23 de la loi du 15 mars 1850 ne sont admis à subir un
second examen que sur l'ensemble des matières comprises dans la deuxième partie dudit article.

Les examens pour chaque matière d'enseignement ont lieu dans l'ordre fixé par la loi ; il est accordé
un quart d'heure pour chaque épreuve.

Art. 14. - A la fin de la session, il est dressé un procès-verbal des opérations de la commission,
renfermant la liste, par ordre de mérite, de tous les candidats qui ont été jugés dignes d'obtenir, soit le
brevet de capacité, soit la mention spéciale déterminée par l'article 46 de la loi du 15 mars 1850.

Le procès-verbal, signé par le président et par le secrétaire de la commission, est remis au recteur de
l'académie, qui délivre ou complète, suivant le cas et s'il y a lieu, le brevet de capacité.

Art. 15. - Le présent règlement est applicable aux aspirantes au brevet de capacité, sous les réserves
suivantes :

1° Dans le premier examen défini par les articles 7, 8, 9, 10, 11 et 12, les aspirantes font, entre
l'épreuve  écrite  et  l'épreuve  orale,  sous  l'inspection  d'une  ou  de  plusieurs  dames  spécialement
désignées à cet effet par le recteur, les travaux à l'aiguille prescrits par l'article 48 de la loi du 15 mars
1850 : parmi ces travaux et au premier rang sont les ouvrages de couture usuelle ;

2° Lorsque les aspirantes se présenteront pour le second examen défini par l'article 13, elles ne
seront  interrogées  que  sur  celles  des  matières  facultatives  qui  sont  exigées  pour  l'éducation  des
femmes.


